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CONTRAT

Marché de prestations de service social du travail au bénéfice des personnels de Pôle emploi 
région NORMANDIE départements 76 & 27
Procédure prévue à l’article L. 2123-1 du code de la commande publique
Marché N° No-DRAPS-2021-001
DISPOSITIONS PARTICULIERES

1.1. Identité des parties

Le présent marché public est conclu entre : 

Pôle emploi, établissement public administratif (SIRET : 130 005 481 21040) représenté par Madame Karine MEININGER Directrice Régionale, dûment habilitée à cet effet, domiciliée en cette qualité : 90 avenue de Caen Immeuble - Le Floral, CS92053 - 76040 Rouen cedex 01,

ci-après dénommé « Pôle emploi » d’une part,

et la personne morale : 

Indiquer la raison ou dénomination sociale, adresse du siège social, forme juridique, numéro SIRET, numéros de téléphone et de télécopie et courriel. 

Si différent, indiquer la raison ou dénomination sociale, adresse, forme juridique et numéro SIRET, numéros de téléphone et de télécopie et courriel du service ou établissement chargé de l’exécution des prestations objet du ou des marchés publics. 

représentée par : 

Indiquer les nom, prénom, qualité, numéro de téléphone et courriel du signataire ayant compétence à cet effet. 

	(
	agissant en tant que candidat individuel ; 

	
	

	(
	agissant en tant que mandataire du groupement d’opérateurs économiques constitué en application des articles R. 2142-19 à R. 2142-27 du code de la commande publique sous la forme d’un groupement solidaire.


	(
	En cas de groupement d’opérateurs économiques, le mandataire est habilité par les autres membres du groupement à les représenter dans le cadre de la procédure de passation.

En ce cas, cocher la case. La preuve que chacun des autres membres du groupement a habilité le mandataire à le représenter dans le cadre de la procédure de passation est alors jointe au dossier. 


ci-après dénommé « le Titulaire » d’autre part.

1.2. Avance

En application de l’article 7.2 du Contrat, le Titulaire indique :

	(
	renoncer au bénéfice de l’avance prévue à ce même article ; 

	(
	ne pas renoncer au bénéfice de l’avance prévue à ce même article. 


1.3. Périodicité de versement des acomptes pour certains opérateurs économiques

Sans objet
1.4. Coordonnées bancaires 

Les sommes dues au titre du marché sont libérées par virement sur le compte bancaire ou postal dont le relevé BIC IBAN est joint. 

En cas de groupement d’opérateurs économiques constitué en application des articles R. 2142-19 à R. 2142-27 du code de la commande publique, les sommes dues en exécution du marché public sont versées, sur le compte unique géré par le mandataire du groupement. 

Agrafer sur cette page le relevé BIC IBAN

1.5. Le cas échéant, groupement conjoint d’opérateurs économiques 

Sans objet
1.6. Notification du marché public  (rubrique réservée à Pôle emploi)
Est remise au Titulaire, à titre de notification du marché, une copie du présent Contrat

	(
	via le profil d’acheteur
	Fait à                       , le                         
Signature du représentant du Titulaire : 



	(
	par recommandé électronique 

Agrafer sur cette page l’avis de réception. 
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ARTICLE 1 : CONTEXTE, OBJET, OBJECTIF ET FORME DU MARCHE
Article 1.1 : Contexte du marché
Créé par la loi n° 2008-126 relative à la réforme de l’organisation du service public de l’emploi, Pôle emploi, issu de la fusion de l’ANPE et du réseau des Assedic, est une institution nationale publique dotée de la personnalité morale et de l’autonomie financière et participant au service public de l’emploi lequel comprend notamment le placement, le versement d'un revenu de remplacement et l'accompagnement des demandeurs d'emploi. Conformément aux dispositions de l’article L. 5312-1 du code du travail, Pôle emploi a en particulier pour mission d’accueillir, informer, orienter et accompagner les personnes à la recherche d'un emploi, d'une formation ou d'un conseil professionnel, de prescrire toutes actions utiles pour développer leurs compétences professionnelles et améliorer leur employabilité, de favoriser leur reclassement et leur promotion professionnelle, de faciliter leur mobilité géographique et professionnelle et de participer aux parcours d'insertion sociale et professionnelle. 

Pôle emploi intervient sur le champ de l’action sociale du travail dans le but d’aider les salariés à résoudre les difficultés personnelles qu’ils rencontrent, notamment celles qui ont un retentissement sur leur vie professionnelle ou qui en proviennent. Les prestations de service social du travail sont régies par les articles L4631-1 et suivants, D4631-1 et suivants du Code du travail. 
L’Action sociale à Pôle emploi fait intervenir des organes de concertation, des services administratifs, prenant en charge la réglementation et une partie de la gestion de l’action sociale, les œuvres sociales du Comité Social et Economique (CSE), les mutuelles et organismes de prévoyance.
Afin de renforcer les interventions internes de Pôle emploi ; la Direction Régionale de Normandie mène  une politique d’organisation et de fourniture de services sociaux pour ses salariés en activité qui vise :
-à aider les personnes à résoudre leurs difficultés personnelles dans le cadre d’interventions individuelles ou par la mise en place de dispositifs divers. L’intervention sociale d’aide à la personne est une démarche volontaire et interactive conduite par un(e) assistant(e) de service social qui met en œuvre des méthodes participatives avec la personne qui demande ou accepte son aide dans l’objectif d’améliorer sa situation, ses rapports avec l’environnement, voire de les transformer.
L’intervention sociale d’aide à la personne s’appuie sur le respect et la valeur intrinsèque de chaque personne, en tant qu’acteur et sujet de droits et de devoirs. L’assistant(e) de service social travaille avec les personnes dans une relation où l’adhésion et la confiance sont indispensables.
- à mettre en place des actions collectives de prévention et d’expertise pour les services de la Direction Régionale Adjointe à la Performance Sociale (DRAPS) et les instances intervenant sur le champ de la santé, la sécurité et les conditions de travail. Cette mission s’inscrit dans le cadre de l’intervention sociale d’intérêt collectif.
Le champ d’intervention des assistant(e)s de service social est donc individuel mais également collectif puisque l’Établissement peut demander aux assistant(e)s de service social de participer aux actions sociales et de prévention initiées par Pôle emploi. 

Les salariés bénéficient par ailleurs de l’offre de droit commun des prestations d’action sociale d’autres institutions (CAF, Sécurité Sociale, organisme de prévoyance), dont ils relèvent.
 Article 1.2 : Objet du marché

Le présent marché a pour objet l’exécution de prestations de service social au bénéfice de l’ensemble des personnels en activité de la direction régionale de Pôle emploi Normandie des départements 76 et 27. 
Le service social voulu par Pôle emploi est basé sur l’intervention et l’action d’un(e) assistant(e) de service social, diplômé(e) d’état qui écoute et conseille les agents de Pôle emploi, en prenant en compte la situation de la personne au sein de son environnement professionnel, tout en garantissant la neutralité de ses interventions par le respect d’un code de déontologie et du secret professionnel. 

Appréhendant l’Institution dans sa globalité et sa diversité, l’action de l’assistant(e) du service social se situe dans l’interface entre l’individuel et le collectif et s’inscrit dans une concertation privilégiée avec tous les acteurs du site local (services de la DRAPS, assistante de service social titulaire, chargés de la santé et des conditions de vie au travail, médecine du travail/ prévention, élus du personnel, etc.).
Article 1.3 : Forme du marché

Pôle emploi est constitué d’une direction générale, et d’une organisation déconcentrée au sein de 18 directions régionales. Le parc immobilier de Pôle emploi Normandie est constitué de :

61 implantations sur les départements du Calvados (11 implantations), de la Seine-Maritime (24 implantations), de l’Orne (7 implantations), de la Manche (9 implantations), de l’Eure (9 implantations), et de la Collectivité Territoriale de Saint Pierre et Miquelon (1 implantation). 

1 plateforme régionale de production et de services avec 2 implantations : Colombelles (14) et Saint-Etienne-du-Rouvray (76)

3 directions territoriales : Calvados-Manche (Caen), Eure-Orne (Evreux) et Seine-Maritime (Rouen).

1 direction régionale avec 3 implantations (Rouen – Le Havre - Caen)
Pour les départements 14-50 et 61 c’est 1059 agents  
Pour les départements 76 et 27 c’est 1525 agents
Actuellement, une assistante sociale titulaire de Pôle emploi est en place sur les départements 14 – 50 et 61.
Le marché est passé sous la forme d’un marché simple, pour les prestations forfaitaires définies à l’article 4 du présent document. 
Article 1.4 : Lieux d’exécution des prestations

Les prestations peuvent se dérouler dans les locaux du titulaire, ou au domicile des agents, ou sur un des sites Pôle emploi des départements 76 et 27. Les échanges peuvent avoir lieu par téléphone, mail ou courrier pour faciliter les traitements rapides des dossiers. La Direction Régionale Adjointe à la Performance Sociale (DRAPS) sous couvert du service Qualité de Vie au travail (QVT), sollicitera le titulaire du marché pour répondre aux agents (téléphone, visioconférence et déplacement à la marge) des départements 14-50-61 et Saint Pierre et Miquelon (pas de déplacement sur ce territoire)  en cas d’absence de l’assistante sociale titulaire de Pôle emploi de façon ponctuelle sur ces départements. 
ARTICLE 2. DOCUMENTS CONTRACTUELS
Le marché est constitué par les documents contractuels énumérés ci-après, qui, en cas de dispositions contradictoires, prévalent dans l’ordre d’importance décroissant suivant :

· le présent contrat et l’annexe 1 dont l’original détenu par Pôle emploi fait seul foi,

· le bordereau de prix dont l’original détenu par Pôle emploi fait seul foi,
· la proposition technique du titulaire,
· la ou les Demandes d’acceptation d’un sous-traitant et d’agrément de ses conditions de paiement,
· les modalités de mise en œuvre validées par Pôle emploi à la mise en place du marché.

Les avenants conclus et  ordres de service notifiés, le cas échéant  en cours d’exécution du marché en sont également des pièces constitutives. 
ARTICLE 3 DURÉE DU MARCHÉ

Sous réserve des dispositions de l’article 17 du présent Contrat, le marché est conclu à compter de sa date de notification pour une période ferme courant jusqu’au 31/12/2023, puis reconductible expressément deux fois pour une période d’un an calendaire. La date de prise d’effet du marché est fixée au 20/01/2022. 

Aux fins de reconduction, Pôle emploi se prononce au moins deux mois calendaires avant l’échéance de la première période contractuelle d’exécution du marché en notifiant par écrit au Titulaire sa décision de reconduire le marché. Faute de décision notifiée dans ce délai, Pôle emploi est considérée comme ayant renoncé à la reconduction. Le Titulaire ne peut refuser la reconduction du marché ; il ne saurait prétendre à aucune indemnité du fait de la non reconduction du marché. 

ARTICLE 4 : NATURE DES PRESTATIONS ATTENDUES
Les assistant(e)s de service social dédié(e)s à l’exécution du marché travaillent en coopération avec les services de la DRAPS, et, si nécessaire, avec les instances contribuant à l’organisation et au fonctionnement de la politique sociale de Pôle emploi.
Les prestations assurées par le titulaire du marché comprennent : 

· au niveau individuel

L’accompagnement social du personnel qui en émet le besoin. Cet accompagnement consiste en la réalisation d’un travail individuel d’accueil d’écoute, d’analyse, de diagnostic, de traitement, d’aide à l’accès et à l’exercice des droits sociaux, de suivi des agents dans les domaines :
· liés à des situations professionnelles   (vie dans l’Institution, interruption et cessation d’activité, préparation à la retraite, etc.) ;

· des relations avec les organismes extérieurs (CAF, CPAM, etc.) ;

· financier (soutien budgétaire, traitement de l’endettement, etc.)

· de la vie privée (relations familiales, séparations, décès, enfants, parents âgés, etc.) ;
· de la santé (maladie, invalidité, inaptitude, handicap …)

· du logement (accès, maintien dans les lieux, relai d’information sur le dispositif logement de Pôle emploi, etc.) ;

· administratif et juridique (litiges de consommation, divorce, pension alimentaire, succession, etc.).

· au niveau collectif

· La collaboration avec le service social interne Normand,

· La collaboration avec la médecine du travail ou de prévention,
· La participation à des réunions organisées par l’assistante sociale interne et les services de la DRAPS.
· La participation sur demande du CSE et en tant que personne compétente aux réunions de l’instance,
· La participation aux commissions de réintégration des agents après absence de longue durée sur demande expresse du service chargé de la santé et des conditions de vie au travail,
· La rédaction d’un bilan annuel d’activité, 
· La participation sur invitation aux Commissions du CSE (logement, secours, prêts),
· La contribution à l’élaboration de supports d’informations mis à la disposition des salariés,
· L’organisation avec les partenaires internes ou externes d’actions de sensibilisation d’ordre sanitaire, social, professionnel : campagnes de sensibilisation des salariés à la prévention des questions sensibles telles que : addictions, stress, violences conjugales et familiales, retraite, surendettement …
· La participation à titre d’expert aux groupes de travail d’expérimentation, de réflexions, de prévention et toute réunion organisée à l’initiative de Pôle emploi et notamment les réunions et les comités de suivi du présent marché.
Les principes qui régissent la mise en place de prestations de service social répondent à des engagements du titulaire sur :

- la couverture complète des territoires concernés par le présent marché et la prise en compte de l’effectif affecté à cette zone ;

- un service de proximité réactif en précisant l’obtention d’un rendez-vous (téléphonique);
- la continuité du service en anticipant les congés des intervenants
- l’accès à tout agent Pôle emploi en activité 
Article 4-1 : Temps de réalisation alloué à la réalisation de la mission sociale 
La quotité annuelle de temps de travail (à titre indicatif, un ratio de 1200 salariés pour un temps plein (35h)) doit permettre au titulaire de prendre en charge l’ensemble de la couverture géographique du marché et assurer les différentes missions. Au démarrage du marché, l’information la plus complète possible sur l’établissement Pôle emploi et la mobilisation potentielle d’une immersion sur une agence Pôle emploi seront proposées. 
Article 4-2 : Nature des prestations attendues 

Les prestations attendues comportent les opérations et situations suivantes :
- l’accueil quotidien des agents : accueil téléphonique (ligne dédiée) avec horaires, une adresse mail dédiée, prise RDV…), accueil physique dans un local défini au cadre de réponse.
- des prestations ponctuelles en fonction des besoins : l’accompagnement social peut comprendre des visites au domicile des salariés ou des entretiens, le cas échéant, dans l’agence pour rencontrer soit une personne, soit tout ou partie du collectif, à la demande de la  directrice régionale de Pôle emploi, ou de la DRAPS ou son représentant, dans le cadre d’une problématique sociale particulière de rendez vous de suivi ou d’information.
- des prestations ponctuelles en fonction des besoins sur les départements 14-50-61-Saint Pierre et Miquelon : l’accompagnement social peut comprendre un appui téléphonique et de façon exceptionnelle un déplacement sur les territoires 14-50-61, pour Saint Pierre et Miquelon la modalité ne sera assuré qu’à distance, à la demande des services de la DRAPS via le service Qualité de Vie au Travail (QVT)  en cas d’absence de la titulaire assistante sociale de Pôle emploi.
- la gestion administrative des rendez vous, de conduite d’entretiens téléphoniques et de suivi des dossiers, la recherche et les démarches dans le cadre de l’appui social ainsi que l’établissement de la fiche de suivi d’activité, communiquée chaque trimestre à la responsable du service QVT ou son représentant.

- la reprise des dossiers de l’ancien prestataire par une prise de contact direct ou par la saisine des agents concernés.

- la contribution à la vie institutionnelle de Pôle emploi qui comprend la phase d’information au démarrage du marché, la possible participation aux réunions de la Commission Santé, Sécurité, Conditions de travail (CSSCT- environ 1 par an) ainsi qu’à diverses réunions pluridisciplinaires, commissions de réintégrations ponctuelles, réunions de service QVT, Comité Directionnel Territorial, réunions de coordination du service social régional, réunions organisées par la direction régionale et générale soit, au total entre 6 et 10 par an. Ces réunions sont citées à titre indicatif et le nombre de participations à ces réunions peut évoluer selon les nécessités des services de la DRAPS. Ces réunions donneront lieu à des convocations au moins 15 jours avant la tenue de la réunion.
- Une participation obligatoire aux réunions nationales organisées par Pôle emploi. A titre indicatif ces réunions sont en moyenne de 2/an.
- La rédaction d’un bilan annuel selon une trame qui sera fournie par Pôle emploi à remettre avant le 20 janvier de l’année suivante. 
Dix jours avant la date d’expiration du marché et en cas de changement de titulaire, le titulaire s’engage à mettre en œuvre la remise des dossiers sociaux au nouveau responsable du service social qui aura la charge de reprendre la suite des dossiers en cours selon les règles de déontologie et d’éthique de la profession.
ARTICLE 5 : CONDITION D’EXECUTION DES PRESTATIONS

Article 5.1 : Condition de diplôme et conditions d’exercice des assistant(e)s affecté(e)s au marché 
Les prestations de service social seront réalisées exclusivement par des assistant(e)s socia(les)ux diplômé(e)s d’État avec une expérience dans la fonction entreprise. 
Le service social est assuré par un(e) assistant(e) social(e) diplômé(e) d’État, exerçant sa mission soit sous l’autorité exclusive de la direction de l’organisme prestataire avec lequel le lien de subordination est maintenu, si elle est salariée de cet organisme, et en toute indépendance vis-à-vis de la direction régionale Pôle emploi, soit pour son propre compte s’il (elle) exerce sa mission en tant qu’intervenant(e) indépendant(e).
Article 5.2 : liste du personnel affecté à l’exécution du marché
La composition du personnel affecté à la réalisation de la mission confiée au titre du présent marché, ainsi que les rôles et profils de chacun de ses membres et le curriculum vitae du ou des intervenants, sont présentés dans la proposition technique du titulaire. 
Au démarrage du marché, chaque partie désignera un référent qui sera l’interlocuteur privilégié entre les parties.
Le titulaire assume en toute hypothèse l’entière responsabilité de la désignation et de la définition du profil du personnel affecté. Il garantit la qualification et les compétences professionnelles du personnel qu’il affecte à la réalisation du marché.
Le titulaire s’engage à informer Pôle emploi de tout changement de personne affectée à la réalisation de la prestation.

Article 5.3 : remplacement du personnel et obligation de poursuite des prestations
Le titulaire reconnaît être parfaitement informé que la pérennité et la stabilité du personnel affecté à la réalisation de la prestation confiée au titre du présent marché sont déterminantes pour sa bonne fin. Le titulaire s’engage en conséquence, pendant toute la durée d’exécution du marché, sur les compétences et la pérennité du personnel de service social affecté à l’exécution du marché ainsi que sur la mise à disposition d’un(e) professionnel(le) du service social de compétences et de qualification  adapté.
Le titulaire prend toute disposition nécessaire pour assurer la poursuite sans interruption des prestations notamment en cas d’absence durable, de congés ou de départ d’un(e) assistant(e) de service social (absence égale ou supérieure à trois semaines). Si l’assistant(e) de service social n’était plus en mesure de remplir sa mission pour des raisons quelconques, le titulaire en aviserait immédiatement Pôle emploi (service QVT) par courriel, confirmé par lettre recommandée, et prendrait toutes les dispositions nécessaires pour que la bonne exécution de la prestation ne soit pas compromise. À ce titre, le titulaire s’engage à désigner un remplaçant de qualification équivalente et à en communiquer le nom et les titres à Pôle emploi, au plus tard dans un délai de douze jours calendaires à compter de la date de la lettre recommandée avec accusé réception (ou du courriel) mentionnée à l’alinéa précédent. 

L’assistant(e) de service social remplaçant(e) est considéré(e) comme accepté(e) si Pôle emploi ne fait pas connaître au titulaire son refus dans un délai de douze jours calendaires à compter de la réception de la communication mentionnée à l’alinéa précédent. En cas de refus, le titulaire dispose d’un nouveau délai de douze jours calendaires pour désigner un autre remplaçant et en informer Pôle emploi.
A ce titre également, Pôle emploi se réserve la faculté, à tout moment pendant la durée du marché, de solliciter, en cas d’insatisfaction relative aux prestations délivrées, par courrier dûment motivé, le remplacement de l’assistant(e) social(e) affecté(e). Le titulaire s’engage, dans un délai maximum de douze jours calendaires à compter de la date de réception de cette demande, à lui proposer un(e) remplaçant(e) d’expérience et de compétences au moins équivalentes. 
En toute hypothèse, le titulaire prend toutes les mesures nécessaires pour que ces éventuels remplacements ne perturbent en rien le déroulement et la qualité des prestations fournies, les nouveaux intervenants devant, dans la mesure du possible, être opérationnels au jour du départ des anciens. Les coûts induits sont intégralement supportés par le titulaire.

Le titulaire déclare faire son affaire des litiges avec son personnel qui trouveraient leur source dans un refus d’agrément ou dans une décision de remplacement.

L’assistant(e) social(e) désigné(e) reste, en toute hypothèse sous la subordination exclusive de la direction du titulaire qui a pour interlocuteur privilégié à Pôle emploi la responsable QVT.
Article 5.4 : appui technique du titulaire 

Le titulaire du marché, en tant que structure d’appui, doit assurer : 

· L’encadrement et la supervision du personnel dédié à la mise en œuvre des prestations ;
· La formation professionnelle continue de ce personnel ;
· l’assistance de type secrétariat et standard ;
· la mise à disposition d’un espace d’entretien et de locaux permettant la réception de publics en toute discrétion, équipé(s) d’un ordinateur et d’une ligne téléphonique ;
· La mise à disposition de toute la documentation nécessaire à la bonne exécution des prestations 
· La communication à la DRAPS (service QVT) des coordonnées électroniques, postales et les coordonnées téléphoniques du personnel dédié 
Article 5.5 : moyens mis à disposition par Pôle emploi
Les assistant(e)s de service social affecté(e)s au marché seront informé(e)s des dispositifs et de la politique sociale de l’Institution lors d’une information par la direction régionale lors de la mise en place du marché et à chaque fois que cela est nécessaire.
5.5.1 : mise à disposition de locaux

Pôle emploi peut, ponctuellement, mettre à la disposition du (des) professionnel(s) un bureau sur site de travail pour la réception des agents dans ses locaux afin de lui permettre d’exercer ses fonctions en toute discrétion, au cas où les entretiens ne pourraient se faire au domicile des agents ou dans les locaux du titulaire. Compte tenu de l’aspect ponctuel de cette mise à disposition de locaux, la localisation sera déterminée le moment venu avec le service QVT.  

5.5.2 : mise à disposition d’un fonds documentaire

Pôle emploi s’engage à fournir ou à mettre à la disposition du professionnel tous les documents actualisés utiles pour mener à bien sa mission : 
· Les contrats mutualistes de prévoyance et de retraite complémentaire

· L’organigramme de la région et des agences 
· Le bilan CSSCT et Bilan social 
· Le document unique (sur les sites) mise à disposition 
· La cartographie des implantations du réseau
· La convention collective
· La liste nationale des Services Sociaux
· L’accès sécurisé partiel à l’intranet Pôle emploi

ARTICLE 6 : MODALITES D’EXÉCUTION ET contrôle d’exécution DU MARCHE
6.1 : modalités d’exécution du marché

Après notification du marché au titulaire, une réunion de lancement entre le titulaire et le service QVT de Pôle emploi permettra une présentation effective des spécificités de la région et facilitera le commencement de la réalisation de la mission par le titulaire. Cette rencontre sera fixée à la demande du titulaire par mail ctst-qvt.76115@pole-emploi.fr
6.2 : contrôle d’exécution du marché 
6.2.2 : Un contrôle quantitatif 

Un contrôle quantitatif sera réalisé régulièrement par le service QVT. Il portera sur le nombre de prestations réalisées, le nombre de visites à domicile ou sur le lieu de travail déclarées, sur le nombre d’accompagnements sociaux proposés et assurés.
6.2.3 : Un contrôle qualitatif 

Un contrôle qualitatif sera également réalisé par le biais d’enquêtes de satisfaction effectuées auprès des bénéficiaires de ce service, sous la forme d’un questionnaire mis à la disposition des salariés de Pôle emploi, anonyme et à renvoyer au service QVT. 
Le contrôle qualitatif s’exercera également sur le contenu et la qualité des bilans annuels réalisés par les intervenant(e)s. 
Si Pôle emploi n’était pas satisfait des prestations délivrées, il pourrait demander le remplacement de l’intervenant(e) concerné(e), dans les conditions décrites à l’article 5.3 ci-dessus.

Des défaillances récurrentes dans l’exécution des prestations pourraient conduire Pôle emploi à appliquer une réfaction qui consiste en une réduction de prix sur la facturation mensuelle selon l’étendue des défaillances constatées, ou bien résilier le marché dans les conditions prévues à l’article 17.1 ci-dessous.
ARTICLE 7 : PRIX

Le marché est conclu au prix forfaitaire mensuel HT figurant au bordereau de prix payable à terme échu. Ce prix recouvre le coût de la prestation forfaitaire incluant les différentes prestations définies à l’article 4.
Le prix forfaitaire mensuel est réputé complet. Il comprend les prestations, échanges, visites, réunions, démarches, et le temps d’intervention (y compris l’immersion), définis à l’article 4, ainsi que l’ensemble des frais de gestion et les charges fiscales, parafiscales ou autres frappant la prestation. La TVA est appliquée au taux légal en vigueur à la date de facturation. 

Ce prix forfaitaire mensuel comprend également le cas échéant les droits d’entrée ou d’adhésion.
Ce prix forfaitaire comprend également les frais de déplacement sur la zone géographique définie par le présent marché ainsi que les deux réunions nationales annuelles.

7.1 : Prestations à bon de commande

Lors des sollicitations ponctuelles du service QVT sur les départements 14-50-61-Saint Pierre et Miquelon, le titulaire transmet un devis. 
La demande de devis Pôle emploi indiquera obligatoirement les éléments suivants :
· La nature 

· La ou les date (s) d’intervention. 

· Le lieu d’exécution de la prestation

· les conditions particulières d’exécution (téléphone, déplacement)

La demande de devis peut être établie par courriel électronique. 

Les mentions à inclure dans les devis sont : 


· La raison ou dénomination sociale et adresse complète du Titulaire ou, en cas de groupement momentané, du mandataire du groupement titulaire ;

· La référence du marché ;

· La date d’établissement du devis ;

· Le secteur géographique concerné ;

· La prestation concernée ; 

· Le prix unitaire HT et TTC ;

Dans un délai maximum de cinq jours ouvrés, le devis demandé doit parvenir à Pôle Emploi, par courriel à l’interlocuteur unique du service QVT  ctst-qvt.76115@pole-emploi.fr
Dès réception, vérification et validation du devis, le devis sera transformé par un « bon de commande » informatisé envoyé par Pôle Emploi au titulaire.

Les prestations se dérouleront conformément à la demande initiale du service QVT de la DRAPS. 

7.2 : Avance

La notification du marché public et chaque période contractuelle suivante en cas de reconduction ouvrent droit au versement d’une avance d’un montant de 5% du montant TTC du marché pour la période contractuelle considérée.
La demande du Titulaire à bénéficier de cette avance ou son renoncement à en bénéficier est stipulée à la rubrique 1.2 des Dispositions particulières du Contrat. A défaut de stipulation expresse, le Titulaire est considéré comme renonçant à bénéficier de l’avance.

L’avance est remboursée à Pôle emploi par précompte du montant total de chaque facture reçue à compter 3ème mois suivant la notification du marché ou sa reconduction jusqu’au complet remboursement de l’avance. 

L’avance prévue au présent article ne présente pas le caractère d’un règlement partiel définitif. 

Dans le cas où le Titulaire a présenté un sous-traitant avant la notification du marché, à la remise du dossier de réponse, l’assiette de l’avance au versement de laquelle il a droit est réduite du montant maximum des prestations à payer directement au sous-traitant accepté et dont les conditions de paiement ont été agréées, tel que figurant dans la Demande d’acceptation du sous-traitant et d’agrément de ses conditions de paiement. La demande du sous-traitant à bénéficier de cette avance ou son renoncement à en bénéficier est stipulée dans ce même document. A défaut de stipulation expresse, le sous-traitant est considéré comme renonçant à bénéficier de l’avance. Dans le cas où le Titulaire a bénéficié de l’avance et qu’en cours d’exécution du marché public, il envisage de sous-traiter des prestations, il rembourse à Pôle emploi la part d’avance correspondant au montant des prestations sous-traitées, y compris dans le cas où le sous-traitant n’entend pas bénéficier de l’avance.

ARTICLE 8 : RÉVISION DES PRIX

Les prix sont fermes sur les deux premières années d’exécution du marché jusqu’au 31/12/2023. Au-delà de cette période et en cas de reconduction, ils sont révisés par application au prix indiqué au Bordereau des prix d’un pourcentage d’augmentation ferme de 2,5% pour l’année suivante.
Les prix révisés s’appliquent au premier jour d’exécution des prestations de la période de reconduction. 

ARTICLE 9 : pénalités
9.1- Non participation aux réunions organisées par Pôle emploi :
Dans l’hypothèse d’une absence non justifiée (absence imprévue, sans information préalable de l’intéressé) à plus de trois réunions, Pôle emploi se réserve le droit d’appliquer sans mise en demeure une pénalité forfaitaire de 300 euros par absence au-delà de la troisième.
En cas d’absence non justifiée à toutes les réunions d’un semestre, Pôle emploi se réserve le droit de résilier le marché aux torts du titulaire.
9.2- Retard ou non présentation du bilan annuel :
Une pénalité de 60  euros par jour de retard pourra être appliquée après mise en demeure faite par Pôle emploi en courrier recommandé avec AR (date d’effet du début des pénalités) pour retard ou non présentation du bilan annuel après le 20 janvier de l’année N+1.
ARTICLE 10 : MODALITES DE FACTURATION ET DE PAIEMENT
10.1 Périodicité et mode de paiement

Les factures sont établies mensuellement. Elles comportent au minimum, outre les mentions légales, les indications suivantes :

- l'intitulé et le numéro du marché

- le numéro et la date du bon de commande SAP

- l’identification complète du Titulaire (raison ou dénomination sociale, adresse, numéro d’inscription au registre du commerce et des sociétés et numéro SIRET)

- la date d’établissement de la facture

- la nature des prestations facturées 
- le montant total HT, le taux de TVA applicable et son montant

- le montant total TTC

- les coordonnées du compte bancaire ou postal sur lequel les sommes doivent être virées

- l’apposition de la mention "original" ou "duplicata".

Les factures émises par les sous-traitants dans l’hypothèse d’un paiement direct doivent être présentées de manière identique et être, de surcroît, visées par le titulaire avant transmission à Pôle emploi.

10.2 Facturation

Dans tous les cas, le montant à régler au Titulaire est arrêté par Pôle emploi en tenant compte notamment des pénalités et réfactions imposées. 

Les factures sont réglées dans un délai maximum de 30 jours à compter de la date de réception de la facture. Le défaut de paiement dans ce délai fait courir de plein droit des intérêts moratoires au bénéfice du Titulaire. Le taux des intérêts moratoires est le taux d’intérêt appliqué par la banque centrale européenne (BCE) à ses opérations principales de refinancement les plus récentes, en vigueur au premier jour du semestre de l’année civile au cours duquel les intérêts moratoires ont commencé à courir, majoré de huit points de pourcentage.
Dans le cas où le titulaire du marché est un groupement momentané d’opérateurs économiques constitué en application des articles R. 2142-19 à R. 2142-27 du code de la commande publique, les factures sont émises par le mandataire du groupement ; les sommes dues en exécution du marché sont versées sur le compte unique, géré par le mandataire du groupement et dont les coordonnées figurent à la rubrique C du présent contrat. 

En cas de changement de coordonnées bancaires ou postales, le Titulaire en informe Pôle emploi par courrier recommandé avec accusé de réception auquel est joint le relevé BIC IBAN du nouveau compte.

En application des articles D2192-1 et suivants du code de la commande publique, les factures et pièces justificatives du paiement du prix sont adressées via la solution de facturation électronique Chorus Portail Pro 2017 gratuitement mise à sa disposition. 

ARTICLE 11 : SECRET PROFESSIONNEL, CONFIDENTIALITE ET PROTECTION DES DONNEES A CARACTERE PERSONNEL
Tous les personnels du titulaire participant au présent marché sont tenus par un engagement de confidentialité et de secret professionnel, conformément aux règles de déontologie et de secret professionnel applicables à la profession.

En particulier ils s’interdisent de communiquer à des tiers, de publier et de présenter au public, de quelque manière que ce soit, tout ou partie du travail effectué dans le cadre des prestations sociales sans l’autorisation préalable et écrite de Pôle emploi.       

Pendant toute la durée du marché, le titulaire s’engage vis-à-vis de Pôle emploi à se mettre en conformité avec les dispositions de la loi informatique et libertés du 6 janvier 1978 modifiée. A ce titre il s’engage à accomplir les formalités déclaratives et à organiser l’information des agents de Pôle emploi dont des données à caractère personnel font l’objet de traitements informatiques ainsi que l’exercice des droits d’accès et de rectification à l’ensemble des données collectées. 

Dans le cadre de son activité il s’engage notamment :

- à ne pas recueillir de données à caractère personnel relatives aux agents de Pôle emploi, autres que celles nécessaires à la réalisation de la prestation telle que prévue par le présent marché, 

- à ne pas utiliser les données à caractère personnel recueillies à d'autres fins que celles définies par le présent marché, 

- à ne conserver que les données à caractère personnel nécessaires au bon déroulement de la prestation, et ce, pour la durée justifiée par les exigences de cette dernière,

- à prendre toutes précautions utiles pour préserver la sécurité des données, qu’elles soient traitées sous format papier ou sous format informatique et, notamment, empêcher qu’elles soient déformées, endommagées ou que des tiers non autorisés y aient accès. 

Le titulaire répondra de tout manquement aux engagements sus-évoqués.

Les dispositions du présent article resteront en vigueur nonobstant la fin du présent marché par suite d’expiration ou de résiliation, quelle qu’en soit la cause.  

11.1 Protection des données personnelles

Pôle emploi et le Titulaire traitent des données personnelles pour les besoins de l’exécution et du suivi du marché public et, le cas échéant, des contentieux liés à sa passation ou son exécution. Ils s’engagent, chacun pour ce qui le concerne, à respecter la réglementation applicable aux traitements de données personnelles, notamment le règlement européen 2016/679 du 27 avril 2016 dit « règlement général sur la protection des données » (RGPD) et la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés dans sa rédaction issue de la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 relative à la protection des données personnelles.

Chaque partie est seule responsable du traitement qu’elle met en œuvre pour son propre compte avec les données transmises par l’autre partie. Les données transmises dans le cadre du marché public ne sont pas utilisées à d’autres fins que son exécution ou son suivi ou le suivi des contentieux.

Chaque partie informe les personnes concernées du traitement de données personnelles qu’elle met en œuvre et des moyens dont elles disposent pour exercer leurs droits, tels que prévus aux articles 15 à 23 du règlement général sur la protection des données (RGPD), notamment leur droit d’accès, de rectification, et dans certains cas, d’effacement ou d’opposition.

Pour les traitements mis en œuvre par Pôle emploi, ces droits s’exercent auprès du délégué à la protection des données de Pôle emploi, par courriel à courriers-cnil@pole-emploi.fr ou par courrier à l’adresse suivante : Pôle emploi, délégué à la protection des données, 1-5 avenue du Docteur Gley, 75987 Paris Cedex 20. Pour les traitements mis en œuvre par le Titulaire, ces droits s’exercent auprès du délégué à la protection des données désigné en application de l’article 37 du règlement général sur la protection des données (RGPD) et dont les coordonnées sont communiquées à Pôle emploi à la notification du marché public.

Sauf obligation légale ou réglementaire particulière, Pôle emploi et le Titulaire s’engagent à détruire toutes les données personnelles et toutes leurs copies dès qu’elles ne sont plus nécessaires à l’exécution des prestations et au plus tard dans un délai de deux mois à compter de la fin de l’exécution du marché public.

ARTICLE 12 : RESPONSABILITÉ / ASSURANCES

Le titulaire doit avoir souscrit un contrat d’assurance responsabilité civile en cours de validité. Ce contrat doit le garantir contre les conséquences pécuniaires de l’engagement de sa responsabilité civile pouvant résulter des dommages corporels ou matériels subis par des tiers ou Pôle emploi à l’occasion de l’exécution des prestations objet du présent marché.
Le titulaire doit également avoir souscrit un contrat d’assurance responsabilité professionnelle en cours de validité. Celui-ci doit le garantir contre tout type de dommage matériel ou immatériel qu’il causerait à Pôle emploi, à l’occasion de l’exécution des prestations objet du présent contrat, que ce soit de son propre fait ou de celui de ses employés.

A la demande de Pôle emploi et à la signature du marché, le prestataire sera tenu de produire les attestations des deux assurances précitées. 

Article 13 : PIECES A PRODUIRE EN COURS D’EXECUTION DU MARCHE
Conformément aux articles R. 2143-6 à R. 2143-10 du code de la commande publique, le titulaire doit remettre à Pôle emploi, tous les six mois jusqu’à la fin de l’exécution du marché, les documents listés ci-après (application de l’article D.8222-5 du code du travail) :

Une attestation de fourniture de déclarations sociales et de paiement des cotisations des contributions de sécurité sociale prévue à l’article L.243-15 du code de la Sécurité Sociale émanant de l'organisme de protection sociale chargé du recouvrement des cotisations et des contributions sociales incombant au titulaire et datant de moins de 6 mois (avec le numéro de sécurité correspondant) ;

Lorsque son immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers est obligatoire ou lorsqu'il relève d'une profession réglementée, l'un des documents suivants :

- un extrait de l'inscription au registre du commerce et des sociétés (K ou K bis) ;

- une carte d'identification justifiant de l'inscription au répertoire des métiers ;

- une correspondance professionnelle, à condition qu'y soient mentionnés le nom ou la dénomination sociale, l'adresse complète et le numéro d'immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers ou à une liste ou un tableau d'un ordre professionnel, ou la référence de l'agrément délivré par l'autorité compétente.

Le cas échéant, la liste nominative des salariés étrangers qu’il emploie qui sont soumis à une autorisation de travail conformément aux dispositions de l’article L.8254-1 du code du travail.
ARTICLE 14 : CESSION

Le présent marché ne pourra en aucun cas, faire l’objet d’une cession totale ou partielle, à titre onéreux ou gracieux, sauf accord écrit et préalable de Pôle emploi.

ARTICLE 15 : SOUS-TRAITANCE

Le Titulaire se conforme strictement aux dispositions des articles L.2193-1 à L.2193-9 et R.2193-1 à R.2193-9 du code de la commande publique.
Dans le cas où, en cours d’exécution du marché, il envisage de sous-traiter des prestations objet du marché, le Titulaire remet à Pôle emploi par courrier recommandé avec avis de réception postale (ou lui remet contre récépissé) une demande d’acceptation de chaque sous-traitant et d’agrément de ses conditions de paiement, précisant la raison ou dénomination sociale et les coordonnées du sous-traitant proposé, le montant maximum à lui payer directement d’une part pendant la première période contractuelle d’exécution du marché, d’autre part et, le cas échéant, pendant les deuxième et troisième périodes contractuelles en cas de reconduction, ses coordonnées bancaires aux fins de paiement direct du sous-traitant, les conditions de paiement et modalités de révision des prix prévues par le projet de contrat de sous-traitance, ainsi que la mention que le sous-traitant renonce ou non au bénéfice de l’avance prévue à l’article 7.2. 
Sont jointes à la demande, datées et signées par un représentant du sous-traitant ayant compétence à cet effet, une déclaration sur l’honneur certifiant que le sous-traitant ne tombe pas sous le coup de l’une des interdictions de soumissionner prévues aux articles L.2141-1 à L.2141-11 du code de la commande publique, ainsi qu’une déclaration relative à sa capacité économique et financière, technique et professionnelle à exécuter les prestations sous-traitées
. Le Titulaire reconnaît être informé que les conditions de paiement du sous-traitant proposé ne peuvent être agréées qu’à condition de ne pas être anormalement basses et de ne pas déroger aux dispositions du Contrat.

Le silence gardé par Pôle emploi pendant vingt-et-un jours calendaires à compter de la date de réception de la demande vaut acceptation du sous-traitant et agrément de ses conditions de paiement. Le sous-traitant proposé n’est pas autorisé à exécuter des prestations avant son acceptation et l’agrément de ses conditions de paiement par Pôle emploi. 

A première demande de Pôle emploi, le Titulaire lui transmet une copie du contrat de sous-traitance et de ses éventuels avenants. En aucun cas le contrat de sous-traitance n’est opposable à Pôle emploi. Il ne constitue pas une pièce du marché.

Un sous-traitant accepté et dont les conditions de paiement ont été agréées est tenu de l’ensemble des obligations résultant du marché. En cours d’exécution du marché, le Titulaire demeure responsable de plein droit de l’exécution des prestations sous-traitées.
ARTICLE 16 : GROUPEMENTS MOMENTANES D’OPERATEURS ECONOMIQUES
16.1 : Dispositions applicables aux groupements d’opérateurs économiques 

Dans le cas où le titulaire du marché est un groupement d’opérateurs économiques constitué en application des articles R. 2142-19 à R. 2142-27 du code de la commande publique, il prend, le cas échéant après transformation conformément aux dispositions de l’article R. 2142-22 du code de la commande publique et sans autres formalités vis-à-vis de Pôle emploi, la forme d’un groupement solidaire. Etant donné les prestations objet du marché, la solidarité du groupement est en effet une condition déterminante de leur bonne fin. Elle s’entend de la solidarité de l’ensemble de ses membres, y compris le mandataire, dans la responsabilité contractuelle encourue vis-à-vis de Pôle emploi au titre du marché. A ce titre, chacun des membres du groupement, y compris le mandataire, est engagé financièrement pour la totalité du marché. 

Le mandataire du groupement, désigné à la rubrique A des dispositions particulières du contrat, représente l’ensemble des membres du groupement vis-à-vis de Pôle emploi et coordonne leurs prestations pendant toute la durée d’exécution du marché. Le mandataire du groupement est l’interlocuteur exclusif de Pôle emploi pour l’exécution du marché ; toute communication ou notification au titre du marché est le fait de Pôle emploi au mandataire du groupement qui fait son affaire de l’information des autres membres du groupement ou du mandataire du groupement à Pôle emploi. 

En cas de défaillance du mandataire du groupement, le membre du groupement mentionné en premier dans la liste des membres du groupement figurant au document de candidature du groupement titulaire assume les fonctions de mandataire du groupement jusqu’à l’échéance du marché. 

A première demande de Pôle emploi, le mandataire du groupement transmet une copie de la convention de groupement conclue entre les membres du groupement et de ses éventuels avenants. En aucun cas cette convention n’est opposable à Pôle emploi ; elle ne constitue pas une pièce du marché. 

Le Titulaire dispose d’un délai maximum de trois jours calendaires à compter de la date à laquelle l’un quelconque des membres du groupement a eu connaissance de la défaillance d’un membre du groupement pour informer Pôle emploi de cette défaillance et de son motif. 

ARTICLE 17 : RÉSILIATION

Article 17.1 : Résiliation aux torts exclusifs du titulaire
Le marché peut être résilié aux torts du titulaire sans que celui-ci puisse prétendre à indemnité dans les cas suivants :

a- non respect des dispositions relatives à la sous-traitance,

b- lorsqu’il a contrevenu à la législation ou à la réglementation du travail,

c- lorsque le titulaire déclare ne pas pouvoir exécuter ses engagements,

d- lorsque le titulaire ne s’est pas acquitté de ses obligations dans les délais prévus,

e- lorsque le titulaire s’est livré, à l’occasion de son marché à des actes frauduleux portant sur la nature, la qualité ou la quantité des prestations,

f- en cas d’inexactitude des documents et renseignements fournis par le Titulaire en de l’article R. 2143-3 du code de la commande publique ou de refus du Titulaire de produire les pièces prévues aux articles D. 8222-5 ou D. 8222-7 du code du travail
g- lorsque le titulaire a contrevenu aux obligations de discrétion et de confidentialité du présent marché,
h- lorsque le titulaire n’est pas à jour de ses cotisations d’assurance-chômage,
i- en cas d’absence non justifiée à toutes les réunions d’un semestre.

j- lorsque, enjoint par Pôle emploi, en application de l’article L. 8222-6 du code du travail, de se conformer à ses obligations découlant des articles L. 8221-3 et L. 8221-5 du même code, le Titulaire n’a pas, dans un délai de six mois à compter de cette injonction valant mise en demeure au sens du présent article, rapporté la preuve de la fin de sa situation irrégulière ;
La décision de résiliation, dans un des cas prévus ci-dessus, ne peut intervenir qu’après que le titulaire a été informé de la sanction envisagée et invité à présenter ses observations dans un délai de 15 jours. En outre, dans les cas prévus aux points c et d, une mise en demeure, assortie d'un délai d'exécution, doit avoir été préalablement notifiée au titulaire et être restée infructueuse. 
Dans tous les cas mentionnés ci-avant, Pôle emploi se réserve en outre la possibilité de pourvoir à l’exécution des prestations objet du marché résilié, aux frais et risques du Titulaire, à la seule condition de l’en informer à la notification de la décision de résiliation. Le cas échéant, l’augmentation des dépenses par rapport au prix du marché, résultant de l’exécution des prestations objet du marché aux frais et risques du Titulaire par un autre opérateur économique est à la charge exclusive du Titulaire ; la diminution des dépenses ne lui profite pas. Le Titulaire ne peut prendre part à quelque titre que ce soit à l’exécution des prestations exécutées à ses frais et risques. 

Dans tous les cas mentionnés au présent article, la résiliation prend effet à la date de notification au Titulaire de la décision correspondante. La résiliation du marché aux torts exclusifs du Titulaire n’ouvre droit au versement d’indemnité d’aucune sorte. 

Article 17.2 : Résiliation unilatérale

Pôle emploi peut, à tout moment, par décision unilatérale, mettre fin à l’exécution du marché pour des motifs d’intérêt général. En ce cas, la résiliation prend effet à la date fixée dans la décision de résiliation ou, à défaut, à la date de notification de cette décision. 

ARTICLE 18 : LITIGES

En cas de litige, la loi française est seule applicable et les tribunaux français seuls compétents. Les parties conviennent de rechercher en cas de litige un accord amiable et, faute de l’obtenir, de s’en remettre à la juridiction administrative compétente. En application du second alinéa de l’article R. 312-11 du code de justice administrative, il est expressément convenu que le tribunal administratif territorialement compétent à l’égard de tout litige se rapportant à l’exécution du marché est le tribunal administratif dans le ressort duquel a légalement son siège la Directrice Régionale de Pôle emploi signataire du marché. 

	Fait à                       , le                         

Signature du représentant du Titulaire : 

(à revêtir du cachet de la société)


	Signature du représentant de Pôle emploi : 
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�  Cette déclaration concerne : le chiffre d’affaires annuel global réalisé par le sous-traitant sur chacun des trois derniers exercices disponibles (dans le cas où le sous-traitant est objectivement dans l’incapacité de produire ces renseignements, en particulier lorsqu’il est de création récente, il rapporte la preuve de cette incapacité et communique en lieu et place tout document de nature à attester de sa capacité économique et financière à exécuter les prestations, par exemple la preuve d’une assurance pour les risques professionnels) ; les effectifs, au sens de l’article L.1111-2 du code du travail, moyens annuels pour chacune des trois dernières années ; les principales prestations exécutées au cours des trois dernières années, privilégiant les prestations similaires à celles objet du marché et détaillant le montant, la date et le destinataire public ou privé (sauf pour les prestations dont Pôle emploi a été destinataire et pour lesquelles une déclaration est suffisante, ces références ne font l'objet d'une déclaration du sous-traitant qu'à défaut d'être prouvées par des attestations des opérateurs économiques destinataires, dûment datées et signées et comportant l'ensemble des éléments ci-dessus décrits).
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